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Les liaisons dangereuses entre l’OMS et la 
Chine ont marqué la crise du coronavirus 
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EnquêteCovid-19, la déflagration géopolitique 1/3. Dans une série d’enquêtes, « Le Monde » 
revient sur les failles provoquées au sein des structures multilatérales par la crise sanitaire. 
Aujourd’hui, l’Organisation mondiale de la santé, accusée d’avoir fait le jeu de Pékin. 

En ce 31 décembre 2019, le bureau de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) à Pékin, 
situé dans le quartier diplomatique, tourne au ralenti, comme les autres organisations 
internationales. Le directeur général du bureau, Gauden Galea, un médecin maltais spécialiste 
des maladies non transmissibles, est rentré en Europe. 

La veille au soir, pourtant, le docteur Gao Fu, directeur du centre chinois de contrôle et de 
prévention des maladies, a découvert, en surfant sur Internet, qu’à Wuhan quelques médecins 
hospitaliers s’inquiètent de l’apparition d’un virus ressemblant diablement au SARS 
(syndrome respiratoire aigu sévère), celui qui, en 2003, avait traumatisé l’Asie. 

Le docteur Gao Fu est également tombé sur une note de la commission de la santé de cette 
ville de la province du Hubei confirmant le phénomène. Dès le 31 au matin, il a envoyé sur 
place une équipe d’experts. Dans la journée, la Chine informera l’OMS de l’apparition 
à Wuhan d’un « cluster » – un groupe de cas – de pneumonie atypique. 

L’OMS ne le sait pas encore, mais elle s’apprête à affronter la plus grave crise depuis sa 
fondation, en 1948. Une crise à la fois sanitaire, économique et géopolitique, dont les enjeux 
dépassent le cadre de cette institution des Nations unies, qui fédère 194 Etats membres. 



Ostracisme 
Pour autant, est-ce vraiment la Chine qui, la première, a alerté l’OMS ? En réalité, rien n’est 
moins sûr. Car, le 30 décembre, dans la soirée, un autre médecin s’est alarmé de la situation 
à Wuhan : le docteur Luo Yijun, vice-directeur du centre de contrôle des maladies de Taïwan. 
Le 31, ce lève-tôt prévient ses services à 5 heures du matin. Dès la mi-journée, Taïwan 
demande des explications à la Chine et informe l’OMS. 

Article réservé à nos abonnés Lire aussi Coronavirus : Taïwan s’émeut de voir son 
« modèle » de gestion ignoré par l’OMS  

L’organisation internationale aurait-elle été avertie de la crise par Taïwan ? Son refus obstiné 
d’indiquer les heures auxquelles les deux mails – le chinois, le taïwanais – ont été reçus le 
laisse supposer. C’est que la question est sensible du point de vue politique. Sous la pression 
de la Chine, qui considère Taïwan comme une de ses provinces et non comme un Etat, cette 
île de 23 millions d’habitants n’est plus autorisée, depuis 2016, à assister aux assemblées 
générales de l’OMS, même en tant qu’observateur. Les autorités locales ne cessent de 
dénoncer cet ostracisme. Selon elles, les Taïwanais sont ainsi privés d’informations sanitaires 
importantes. 

Dès le 31 décembre, les autorités taïwanaises décident de prendre la température des 
passagers en provenance de Wuhan 

Mais ce 31 décembre, ce sont eux qui se sont tournés vers l’OMS dans un mail formulé en 
termes clairs : « Des informations indiquent qu’au moins sept cas de pneumonie atypique ont 
été signalés à Wuhan, Chine. Les autorités de la santé ont répondu aux médias que ces cas 
n’étaient pas supposés relever du SRAS. Toutefois, les échantillons sont encore en cours 
d’examen et les cas ont été isolés pour traitement. J’apprécierais beaucoup si vous aviez des 
informations pertinentes à nous communiquer. Je vous remercie par avance de l’attention 
que vous porterez à ce sujet. » 

Article réservé à nos abonnés Lire aussi L’OMS, une organisation affaiblie face à la stratégie 
sanitaire chinoise  

D’après l’OMS, critiquée pour sa proximité excessive avec Pékin, ce mail ne prouve rien. 
Pour le ministre de la santé et du bien-être de Taïwan, Chen Shih-chung, le passage sur 
l’isolement des malades est au contraire explicite : il montre bien que, dès le 31 décembre, 
Taïwan suggère que le virus se transmet entre humains. « N’importe quel expert en santé 
publique ou médecin professionnel saurait quelles circonstances peuvent conduire à isoler 
des patients pour traitement », expliquera par la suite Chen Shih-chung. 

De fait, ce même 31 décembre, les autorités taïwanaises décident de prendre la température 
des passagers en provenance de Wuhan. Grâce à ce système très précoce de repérage des 
malades et à leur strict isolement, Taïwan, malgré sa proximité géographique avec la Chine, 
connaîtra un nombre de décès remarquablement faible : six. Un succès que l’OMS occultera 
durant toute la crise. 

Beaucoup de temps de perdu 



En cette veille de Jour de l’an, on n’en est pas encore là. Les autorités chinoises se veulent 
rassurantes. Tout est sous contrôle. Se fiant à leurs déclarations, l’OMS semble, elle aussi, 
sereine. Le 14 janvier, elle approuve les conclusions de l’enquête préliminaire des Chinois, 
selon laquelle il n’y a pas de preuves évidentes de transmissions interhumaines. 

D’après cette enquête, il peut certes y en avoir mais elles sont « limitées » et « principalement 
entre les membres d’une même famille ». Personne n’est troublé par le fait que, dès le 
1er janvier, un des lanceurs d’alerte, Ai Fen, la directrice du département des urgences de 
l’hôpital central de Wuhan, a imposé à ses équipes – contre l’avis de sa hiérarchie – de porter 
des masques et des gants.  

Article réservé à nos abonnés Lire aussi Coronavirus : l’urgentiste chinoise Ai Fen révèle les 
pressions subies pour cacher la gravité de l’épidémie  

Du reste, il faut attendre le 20 janvier pour que des experts de l’OMS effectuent « une brève 
visite » sur place, selon les termes mêmes de l’organisation. 

Nous sommes alors quarante-huit heures après un gigantesque banquet (40 000 convives !) 
organisé dans cette ville de 11 millions d’habitants à la gloire du Parti communiste chinois 
(PCC) et vingt-quatre heures après la visite effectuée par Zhong Nanshan, un expert chinois 
de réputation planétaire. C’est lui qui, ce même 20 janvier, informe la Chine et le reste du 
monde que le virus se transmet bien entre humains. Depuis le 31 décembre, au moins trois 
semaines décisives ont donc été perdues. 



Zhong Nanshan, expert mondialement reconnu des maladies respiratoires, en visite dans un 
hôpital de Wuhan, le 19 janvier. CHINA DAILY CDIC / REUTERS  

Le comité d’urgence de l’OMS pris de court 
Deux jours plus tard, l’OMS organise enfin une conférence de presse consacrée à l’épidémie. 
Une cinquantaine de journalistes patientent dans la salle de presse située au septième étage du 
siège genevois de l’organisation, sans compter ceux présents en ligne. Mais le temps passe et 
nul ne se présente devant eux. 

Le comité d’urgence chargé de conseiller le directeur général de l’OMS, le docteur Tedros 
Adhanom Ghebreyesus, un microbiologiste éthiopien plus communément appelé « docteur 
Tedros », peine à se mettre d’accord sur l’opportunité de déclarer une urgence sanitaire de 
portée internationale. 

Article réservé à nos abonnés Lire aussi Coronavirus : la gestion de la pandémie par l’OMS 
sous le feu des critiques  



Dans la salle, l’ambiance est bon enfant. Personne n’a idée du drame qui se joue en coulisses. 
La Chine ne compte encore que 17 morts et 509 cas recensés. La menace semble circonscrite. 
Les journalistes se voient livrer des pizzas. Tout à coup, alors que le comité d’urgence, fort 
de quinze membres et de six conseillers, est enfermé dans la « situation room » de l’OMS, les 
portables des correspondants abonnés à l’application du New York Times vibrent : la Chine 
vient d’annoncer, en pleine nuit, le confinement de Wuhan. 

Il est près de 21 heures lorsque le comité sort de réunion. Pris de court par cette annonce, il se 
donne vingt-quatre heures pour décider. Las, le lendemain, l’OMS retarde à nouveau sa 
décision. Croit-elle que l’épidémie pourra encore être contenue ? Il est « trop tôt » pour 
déclarer une urgence sanitaire de portée internationale, note le « docteur Tedros », lequel 
ajoute toutefois : « Ne vous y trompez pas, c’est une urgence en Chine. Mais ce n’est pas 
encore une urgence sanitaire mondiale. Cela pourrait le devenir. » 

Le tempo est donné par Pékin 
Des sources diplomatiques ont confirmé au Monde que le « docteur Tedros » avait invité, 
comme il en a le droit, les ambassadeurs des quatre pays les plus concernés par l’épidémie 
à ce moment-là – Chine, Thaïlande, Corée du Sud, Japon – à se joindre comme observateurs 
au comité d’urgence, les 22 et 23 janvier. D’après les mêmes sources, le représentant chinois 
avait d’emblée exercé une pression sur le groupe, affirmant qu’« il était hors de question de 
déclarer une urgence de santé publique de portée mondiale ». Rien d’étonnant, dans ces 
conditions, que les débats suivants aient été houleux… 

Une équipe de médecins s’occupe d’un vieil homme décédé dans la rue, à côté d’un hôpital, à 
Wuhan, le 30 janvier. HECTOR RETAMAL / AFP  

Quelques jours plus tard, le « docteur Tedros » s’envole pour Pékin. Cet homme de 55 ans, 
qui fut ministre de la santé de l’Ethiopie (2005-2012) puis ministre des affaires étrangères 
(2012-2016), s’est déjà rendu à plusieurs reprises dans la capitale chinoise. C’est à ce pays – 
qui a soutenu activement sa candidature à la tête de l’OMS – qu’il avait réservé l’un de ses 
premiers déplacements à l’étranger, juste après sa prise de fonction, le 1er juillet 2017. 



Dès la mi-août 2017, il est en effet le principal orateur d’une réunion de haut niveau 
consacrée à la coopération sanitaire « Une ceinture, une route : vers une route de la soie 
sanitaire ». Un projet du président Xi Jinping que le « docteur Tedros » approuve et qualifie 
d’« indubitablement visionnaire ». L’année suivante, toujours à Pékin, il qualifie de 
« modèle » le système de santé chinois. 

Quand les compagnies aériennes occidentales annulent leurs liaisons avec la Chine et que 
divers pays ferment leurs frontières terrestres ou aériennes, l’OMS critique ces décisions 

Le 28 janvier, alors que l’épidémie touche Wuhan, le voici au Palais du peuple, reçu par 
Xi Jinping avec les honneurs dus à un chef d’Etat. Une photo – ravageuse pour lui – le 
montre faisant une légère génuflexion avant d’échanger une franche poignée de main avec le 
maître des lieux. Le « docteur Tedros » félicite la Chine d’avoir mis en place un « nouveau 
standard dans le contrôle de l’épidémie ». « La vitesse de la Chine, l’échelle de la Chine, 
l’efficacité de la Chine… Ce sont les avantages du système chinois », déclare-t-il, poussant 
l’obséquiosité jusqu’à louer Pékin pour « sa transparence » dans le partage d’informations. 

Pourtant, au moment même où il se trouve dans la capitale, les autorités chinoises 
reconnaissent que début janvier, elles avaient, à tort, dénoncé et interpellé des médecins 
lanceurs d’alerte qui avaient mis en garde contre la propagation du virus entre humains. 

Le directeur général de l’OMS, Tedros Adhanom Ghebreyesus (à gauche), rencontre le 
président chinois, Xi Jinping, à Pékin, le 28 janvier. NAOHIKO HATTA / POOL / GETTY 
IMAGES  

A son retour à Genève, le « docteur Tedros » convoque le comité d’urgence. Le 30 janvier, 
sur avis de celui-ci, il déclare l’urgence sanitaire de portée internationale, mais en précisant 
qu’il ne s’agit en aucun cas d’un « acte de défiance vis-à-vis de la Chine ». « Au contraire, 



indique-t-il, l’OMS continue d’avoir confiance dans les capacités de la Chine à contrôler 
l’épidémie. » 

A l’évidence, l’OMS s’aligne sur le tempo donné par Pékin. Ainsi, fin janvier, quand les 
compagnies aériennes occidentales annulent les unes après les autres leurs liaisons avec la 
Chine et que divers pays, notamment l’Italie, les Etats-Unis et la Russie, ferment leurs 
frontières terrestres ou aériennes avec elle, l’OMS critique ces décisions. 

L’organisation approuve sans réserve le confinement du Hubei par Pékin, qui a, selon elle, 
« fait gagner du temps au monde », mais juge inutile de limiter les échanges d’hommes et de 
biens avec ce pays. Exactement ce que veulent entendre les dirigeants chinois, qui n’y voient 
aucune contradiction. Grâce à leur efficacité, la situation n’est-elle pas « sous contrôle » ? 

Habituée aux critiques sur son action 
Pourtant, les nouvelles en provenance de Pékin et de Wuhan ne sont guère rassurantes. 
Certes, des hôpitaux sont construits en un temps record et plus de 40 000 soignants viennent 
en renfort à Wuhan mais, depuis le début, la propagande laisse peu de place à la transparence. 
La vive émotion provoquée dans le pays par le décès – officiellement le 7 février – d’un des 
lanceurs d’alerte, le docteur Li Wenliang, montre que la population n’est pas dupe. Mais 
l’OMS ne s’y attarde guère, pas plus qu’elle ne se préoccupe de la « disparition » de deux 
« citoyens-journalistes » connus pour avoir révélé l’état réel des hôpitaux de Wuhan, ou 
qu’elle ne s’inquiète du silence imposé par la Chine aux pays soucieux de rapatrier leurs 
ressortissants. L’OMS n’enquête pas, elle relaie, c’est tout. 

Comme l’écrit François Godement, spécialiste de l’Asie dans son blog de l’Institut 
Montaigne : « Ceci amène une question : lorsque des épidémies majeures, comme c’est le cas 
pour le SRAS, la grippe aviaire et le coronavirus, ont la Chine pour berceau, quelle est la 
fiabilité réelle de l’OMS ? Dans le cas présent, l’OMS se comporte en organisation 
intergouvernementale stricto sensu, ne questionne pas les sources officielles sur lesquelles 
elle s’appuie. Elle échoue alors dans sa mission d’information. Pire, un certain nombre de 
gouvernements et d’organisations soit croient à ces affirmations et à leur bien-fondé, soit 
choisissent de s’appuyer sur cette réticence pour repousser l’adoption de mesures difficiles. » 

L’OMS baptise la maladie de « Covid-19 », un terme « qui ne fait référence ni à un lieu 
géographique, ni à un animal, ni à un groupe particulier de population » 

Au siège de cette organisation habituée aux critiques sur sa gestion des épidémies – jugée 
selon les cas soit trop laxiste soit trop alarmiste –, on jure au contraire que la réponse a été 
très rapide. Pourtant, la vitesse à laquelle se propage l’épidémie durant les premiers jours de 
février place l’OMS sur la sellette. 

Soucieuse de redorer son image mise à mal, en particulier, lors de l’épidémie d’Ebola 
en 2014-2015, celle-ci propose des conférences de presse quotidiennes. Les louanges 
renouvelées du partenaire chinois provoquent à chaque fois la stupéfaction des journalistes. 
« Nous avons le sentiment profond que les Chinois font du bon travail », assure un 
communicant, la main sur le cœur. 



Article réservé à nos abonnés Lire aussi Coronavirus : « La Chine politise la question de la 
santé en privant Taïwan d’un accès aux informations »  

Il est vrai qu’en matière de « com », les Chinois sont de vrais pros. Ainsi, le 11 février, 
l’OMS baptise officiellement la maladie de « Covid-19 », un terme « qui ne fait référence ni 
à un lieu géographique, ni à un animal, ni à un groupe particulier de population », selon le « 
docteur Tedros » . Celui-ci agit-il par conviction ? Par stratégie ? Nul ne le sait. 

En tout cas, l’OMS rechigne à utiliser le nom « SARS-CoV-2 » donné au nouveau 
coronavirus par le Comité international de taxinomie des virus, l’organisme international 
chargé de leur appellation. Cette dénomination déplaît à la Chine car elle rappelle trop le 
souvenir du SRAS (« SARS » en anglais). « Si l’organisation s’était aliénée la Chine dès les 
premières semaines de la crise, que ne lui aurait-on alors reproché ? », s’interroge un 
diplomate en poste à Genève. 

Une mission fantoche 
Mi-février, l’OMS parvient enfin à remplir un de ses objectifs : l’envoi en Chine d’une 
mission internationale d’experts spécialistes des maladies infectieuses. Une opération pour le 
moins limitée : il n’est évidemment pas question d’aller inspecter un puissant membre 
permanent du Conseil de sécurité de l’ONU… C’est donc une mission conjointe (treize 
experts occidentaux, douze experts chinois) qui se rend sur place du 17 au 24 février. 

L’OMS doit avaler une autre couleuvre : il n’est pas prévu que la mission se rende dans le 
Hubei ! 

Comme il ne saurait être question de filmer leur arrivée en Chine, celle-ci ne sera annoncée 
qu’a posteriori. Au passage, l’OMS doit avaler une autre couleuvre : il n’est pas prévu que la 
mission se rende dans le Hubei ! « La province est à un stade crucial du combat contre 
l’épidémie et ne peut pas consacrer du temps et [mobiliser] des hommes pour recevoir des 
experts », explique la presse chinoise. Ce n’est qu’à la dernière minute que la Chine accepte 
que trois experts occidentaux passent finalement quelques heures à Wuhan, du moins en 
périphérie de la ville et sans pouvoir faire la moindre enquête. 

Cela n’empêche pas le chef de la mission, le médecin canadien Bruce Aylward, de juger à 
son retour à Genève que « le monde [avait] besoin des leçons de la Chine ». Il confie même – 
sans ciller – que, s’il devait tomber malade, il aimerait se faire « soigner là-bas ». 

L’épidémiologiste fait à nouveau sensation fin mars, lorsque, interrogé par une chaîne de 
télévision de Hongkong sur la réponse de Taïwan au Covid-19, il fait mine de ne pas entendre 
la question avant de refuser d’y répondre et de couper la communication. Quelques jours plus 
tard, le « docteur Tedros » en personne accusera Taïwan de se livrer à des attaques racistes 
contre lui. L’ancien ministre éthiopien n’apportera pas la moindre preuve à ses allégations. 
Après enquête des autorités taïwanaises, il apparaît que ces attaques émanent en fait de trolls 
chinois qui se sont fait passer pour des citoyens taïwanais. Autant d’éléments qui ne font 
qu’alimenter la théorie d’une OMS sous l’influence de Pékin. Le vice-premier ministre 
japonais Taro Aso, dépité par le report des Jeux olympiques d’été, n’a-t-il pas suggéré de la 
rebaptiser « Organisation chinoise de la santé » ? 



L’OMS au cœur des jeux d’influence 
Il faut attendre le 11 mars pour que l’OMS décrète enfin l’état de pandémie. La veille, 
Xi Jinping s’est rendu, triomphant, à Wuhan, signifier que son pays avait remporté la 
« guerre du peuple » contre le coronavirus, un succès dû, d’après la propagande, à son 
« système politique ». Désormais, la Chine est prête à sauver le monde. 

Autant sa gestion de la crise du SRAS en 2003 et le coupable silence dont elle avait fait 
preuve durant trois mois l’avaient décrédibilisée, autant le Covid-19 la place au centre du jeu 
diplomatique. « Après la crise du SRAS, la sévérité des dénonciations de l’OMS avait 
fortement inquiété le régime chinois, qui a depuis tenté, comme à la Commission des droits 
de l’homme, de limiter la portée des critiques en renforçant sa capacité d’influence », 
analyse la chercheuse française Valérie Niquet, dans une récente note de la Fondation pour la 
recherche stratégique pour expliquer l’importance que revêt l’OMS aux yeux de Pékin. 

« L’OMS est le seul cadre multilatéral légitime pour coordonner une politique de santé 
mondiale » 

Les jeux d’influence politique au sein de l’organisation n’ont pas débuté avec l’épidémie 
actuelle. « La Chine a retardé la déclaration d’une urgence de santé publique de portée 
internationale en février, mais ce n’est pas pire que ce qui se passe depuis quinze ans à 
l’OMS, estime ainsi German Velasquez, ancien cadre de l’institution, aujourd’hui conseiller 
spécial sur la politique de santé au South Centre, une organisation intergouvernementale des 
pays en développement. Je me souviens de l’interventionnisme des Etats-Unis, qui ont 
toujours eu une forte influence à l’OMS. Ils n’avaient pas hésité à faire pilonner des 
brochures sur l’accès aux médicaments juste avant leur diffusion, à empêcher toute prise de 
position de l’OMS sur la gestion de l’ouragan Katrina et à obtenir l’annulation in extremis 
d’un discours, dont le texte leur déplaisait, que devait prononcer le docteur Lee Jong-
Wook », directeur général de l’OMS de 2003 à 2006. 

« Si l’on peut critiquer la politique suivie par le « docteur Tedros », il faut sauver le soldat 
OMS, plaide un diplomate. Elle a produit des dizaines de recommandations pour lutter 
contre le Covid-19 et a adopté une communication dynamique. Surtout, c’est le seul cadre 
multilatéral légitime pour coordonner une politique de santé mondiale. Encore faut-il lui 
donner des moyens juridiques pour ce faire. Les Etats membres y sont-ils prêts ? » 

La récente décision de Donald Trump de suspendre les contributions américaines à l’OMS 
a soulevé de nombreuses réactions internationales. Associations médicales américaines, 
éditoriaux dans les revues scientifiques, tweet de Bill et Melinda Gates, ont convergé en 
faveur de l’organisation. Le 20 avril, une résolution du G20 virtuel des ministres de la santé 
s’engageant à renforcer le mandat de l’OMS pour coordonner la réponse à la pandémie de 
Covid-19 a été torpillée par les Etats-Unis. 

Si la crise du coronavirus est un révélateur des dysfonctionnements de cette structure et de 
l’influence chinoise en son sein, il ne faudrait pas qu’elle en devienne un accélérateur. « Le 
retrait américain est une erreur qui va affaiblir l’ensemble du système », prévient Suerie 
Moon, codirectrice du Centre de santé globale à l’Institut de hautes études internationales et 
du développement. L’Assemblée mondiale de la santé, qui détermine les orientations que le 
DG doit suivre, prévue – par visioconférence – du 17 au 21 mai, et où chaque Etat membre 



dispose du même poids, permettra de prendre le pouls de cette organisation décriée par tous 
mais jugée irremplaçable. 

	


